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1101 Voorzitterschap: de heer Rachid Madrane, voorzitter. Présidence : M. Rachid Madrane, président.

1105

MONDELINGE VRAAG VAN DE HEER MARC
LOEWENSTEIN

QUESTION ORALE DE M. MARC LOEWENSTEIN

1105 aan de heer Rudi Vervoort, minister-president van de
Brusselse Hoofdstedelijke Regering, belast met Territoriale
Ontwikkeling en Stadsvernieuwing, Toerisme, de Promotie
van het Imago van Brussel en Biculturele Zaken van
Gewestelijk Belang,

à M. Rudi Vervoort, ministre-président du Gouvernement de
la Région de Bruxelles-Capitale chargé du Développement
territorial et de la Rénovation urbaine, du Tourisme, de la
Promotion de l'image de Bruxelles et du Biculturel d'intérêt
régional,

1105 en aan de heer Sven Gatz, minister van de Brusselse
Hoofdstedelijke Regering, belast met Financiën, Begroting,
Openbaar Ambt, de Promotie van Meertaligheid en van het
Imago van Brussel,

et à M. Sven Gatz, ministre du Gouvernement de la Région
de Bruxelles-Capitale chargé des Finances, du Budget, de la
Fonction publique, de la Promotion du multilinguisme et de
l'Image de Bruxelles,

1105 betreffende de magnetische inductielussen bij de Brusselse
gewestelijke administraties.

concernant les boucles à induction magnétique dans les
administrations régionales bruxelloises.

1107 De heer Marc Loewenstein (DéFI) (in het Frans).- In oktober
2023 bevestigde minister-president Vervoort dat er alleen in de
Iris Tower versterkende magnetische inductielussen aanwezig
zijn. Er is dus nog veel werk om de gewestgebouwen voor
doven en slechthorenden toegankelijk te maken. Op dit moment
is slechts 33% dat. Bovendien bestaat er geen plan voor de
installatie van magnetische inductielussen.

Ik twijfel er niet aan dat de gewestdiensten zich inspannen om
toegankelijk te zijn voor doven en slechthorenden. Dat vergt
echter tijd en middelen.

Hebben de twee overige gebouwen die als toegankelijk worden
beschouwd magnetische inductielussen of krijgen ze die nog?
Indien niet, waarom worden ze dan als vlot toegankelijk
bestempeld?

Volgens Optiris worden alle gewestdiensten in drie gebouwen
samengebracht. Wordt de installatie van magnetische
inductielussen in dat kader onderzocht?

Is de Regie der Gebouwen van plan om magnetische
inductielussen in haar gebouwen te installeren?

Overlegt u met de gemeenten over de installatie van magnetische
inductielussen in hun gebouwen?

M. Marc Loewenstein (DéFI).- En réponse à une question écrite
adressée en octobre dernier au sujet du placement de boucles à
induction magnétique dans les bâtiments publics régionaux, le
ministre-président m'avait répondu que seule l’Iris Tower était
équipée d’un tel dispositif. J'avais déduit de cette réponse qu'il y
avait encore un long chemin à parcourir avant que les bâtiments
de notre Région ne soient parfaitement accessibles aux personnes
sourdes et malentendantes.

À l’heure actuelle, seuls 33 % des bâtiments régionaux - l'Iris
Tower, le Centre bruxellois d'expertise alimentaire (Brucefo)
et le bâtiment Port 104 (Connect Memory) sont « parfaitement
accessibles », toujours selon cette réponse. De même, « aucun
plan d’installation de boucles à induction magnétique n’existe au
sein du service public régional de Bruxelles ».

Je ne doute pas que les administrations régionales font le
maximum pour garantir de bonnes conditions d’accessibilité
aux personnes sourdes et malentendantes et qu’une accessibilité
parfaite prend du temps et nécessite des moyens. Cela dit, nous
nous devons de respecter nos engagements internationaux.

Les bâtiments Brucefo et Connect Memory, considérés comme
« parfaitement accessibles », sont-ils ou seront-ils bientôt
équipés de boucles à induction magnétique ? Si tel n'est pas
le cas, pourquoi sont-ils considérés comme « parfaitement
accessibles », au même titre que l’Iris Tower, par exemple ?

Le plan Optiris prévoit une concentration des administrations
régionales en trois endroits : l'Iris Tower, le bâtiment de
Bruxelles Environnement à Tour & Taxis et la tour Astro. Une
installation de boucles à induction magnétique est-elle à l’étude
dans le cadre de ce plan ?

À votre connaissance, la Régie des bâtiments a-t-elle intégré la
mise en place de boucles à induction dans ses bâtiments situés
sur le territoire régional ?
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Enfin, une concertation avec les communes - dont nous
connaissons les contraintes budgétaires - est-elle en cours pour
les encourager à installer des boucles à induction magnétique
dans leurs bâtiments ?

1109 De heer Sven Gatz, minister (in het Frans).- De twee
toegankelijke gebouwen krijgen maar weinig bezoekers over
de vloer en hebben geen nood aan een dergelijke uitrusting.
De twee gebouwen waar buiten de Iris Tower gewestdiensten
worden ondergebracht, worden door Leefmilieu Brussel en
Actiris beheerd.

In de Iris Tower komen magnetische inductielussen.

Wat de gemeentegebouwen betreft, heeft het gewest geen
toezichthoudende bevoegdheid op het vlak van gelijke kansen.
Brussel Plaatselijke Besturen beschikt dan ook niet systematisch
over informatie van de gemeenten op dat vlak.

Dat neemt niet weg dat staatssecretaris Ben Hamou bij de
gemeenten een bewustmakingsbeleid rond het thema voert.
Gemeenten kunnen jaarlijks deelnemen aan een projectoproep
om subsidies te krijgen. Die werden in Sint-Lambrechts-Woluwe
en Ukkel aan magnetische inductielussen besteed.

Brussel Plaatselijke Besturen leidt een netwerk van adviesraden
van personen met een handicap, waarin verenigingen en
gemeentebesturen zitten. Hun recentste bijeenkomst ging over de
toegankelijkheid van gemeentegebouwen.

M. Sven Gatz, ministre.- Aucun besoin en équipements de
ce type n’a été recensé par les agents occupant les bâtiments
Brucefo et Connect Memory, lesquels accueillent peu de
visiteurs. Il n’est pas prévu de les en pourvoir. Ils sont jugés
comme accessibles, car la présence de visiteurs externes y
est significativement moindre qu’à l’Iris Tower. Le niveau
d’exigence n’est donc pas le même.

En outre, la direction Facilities du service public régional de
Bruxelles (SPRB) a assuré la mise à disposition des boucles à
induction magnétique dans l’Iris Tower. Les sites de Tour &
Taxis et de la tour Astro sont respectivement gérés par Bruxelles
Environnement et Actiris. Voici la répartition des boucles dans
l’Iris Tower, depuis septembre 2023 :

- une à l'accueil du SPRB ;

- une au bureau du service public régional de Bruxelles Fiscalité ;

- une au guichet unique virtuel de la zone PMR ;

- une au point de contact unique ;

- une mobile au guichet confidentiel B1 (M1) ;

- une mobile dans la salle d'audition 1.13 ;

- et une fixe dans la salle 19.21.

Il est prévu d’installer des boucles supplémentaires à l'accueil des
réunions qui se tiennent au 19e étage, à celui de talent.brussels
et dans la salle de conférence au 32e étage.

Pour ce qui est des communes, voici les éléments de réponse
que m'a transmis le ministre bruxellois compétent, M. Bernard
Clerfayt.

La Région bruxelloise n’exerce pas de tutelle sur les projets des
communes en matière d’égalité des chances. Dès lors, Bruxelles
Pouvoirs locaux (BPL) ne dispose pas systématiquement des
données relatives aux actions des communes dans le domaine de
l'accessibilité.

Néanmoins, une politique de sensibilisation des communes aux
questions d’égalité des chances est mise en place sous l’égide de
Nawal Ben Hamou, la secrétaire d’État chargée de cette matière.
Dans ce cadre, des subsides sont octroyés chaque année aux
communes sur la base d'un appel à projets.

En 2021, l’appel à projets était consacré au handicap. Par ce
biais, la commune de Woluwe-Saint-Lambert s’est vu financer
des boucles à induction magnétique pour l’accueil de l’hôtel
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communal, sa salle de conférence et le château Malou. BPL
a également connaissance d’un récent investissement dans
plusieurs boucles à induction magnétique par la commune
d’Uccle.

Concernant le contact avec le monde associatif, BPL anime un
réseau de conseils consultatifs des personnes en situation de
handicap, qui regroupe le monde associatif et les administrations
communales. La dernière réunion de ce réseau était consacrée
à l’accessibilité des bâtiments communaux. Le Collectif
accessibilité Wallonie-Bruxelles y a présenté la résolution
bruxelloise et l’expérience française afin d’inciter les communes
à veiller dès à présent au respect de cette résolution.

1111 De heer Marc Loewenstein (DéFI) (in het Frans).- Ik ben er
niet helemaal van overtuigd dat in de twee betrokken gebouwen
geen bijkomende installaties nodig zijn. Uit uw antwoord meen
ik af te leiden dat u daar ook zo over denkt.

Mijn vraag betrof alle openbare gebouwen, ongeacht wie de
beheerder is.

Het gewest moet op het gebied van inclusie van personen met
een handicap het voortouw nemen.

U zegt dat er geen behoefte bestaat in gebouwen waar weinig
bezoekers komen. Wanneer een gebouw echter onvoldoende
toegankelijk is voor personen met een handicap, zullen ze een
bezoek mijden. Alle openbare gebouwen moeten toegankelijk
zijn, ongeacht het huidige aantal bezoekers met een handicap.

M. Marc Loewenstein (DéFI).- Je ne suis que moyennement
convaincu par l'assertion qu'aucun besoin d'équipement n'ait été
détecté au niveau du Brucefo et du Connect Memory. Je crois
pouvoir déduire de la manière dont vous avez formulé votre
réponse que c'est également votre cas.

La question que j'ai posée au gouvernement est générale et porte
sur l'ensemble des bâtiments publics, et il m'importe donc peu
que ce bâtiment à Tour & Taxis ou la tour Astro soient gérés
respectivement par Bruxelles Environnement et Actiris.

Il est fondamental que les pouvoirs publics et la Région
bruxelloise jouent leur rôle de pilote. Certes, il existe un plan
d’intégration du handistreaming dans les politiques publiques et
une volonté d'œuvrer, chacun à son niveau, à l'accessibilité et
à l'inclusion des personnes en situation de handicap, mais il est
important de donner l'impulsion et faire passer ici les messages.

Lorsque j'entends qu'il n'y a pas de demande ou de nécessité pour
certains bâtiments, je rappelle que la fréquentation des lieux et
des bâtiments publics par des personnes en situation de handicap
est fonction de leur accessibilité. Il est donc fondamental de
prévoir des dispositifs, et ce, que les bâtiments concernés soient
ou non fréquentés par des personnes en situation de handicap à
l'heure actuelle. En effet, ces personnes pourraient être appelées
à les fréquenter à l'avenir.

1111 De heer Sven Gatz, minister (in het Frans).- Ik vraag meer
informatie over de betrokken gebouwen en laat u die bezorgen.

- Het incident is gesloten.

M. Sven Gatz, ministre.- Je vais demander des informations
complémentaires concernant Tour & Taxis et la tour Astro
et je vous les transmettrai par l'intermédiaire du président de
la commission. J'essaierai aussi de vous fournir un calendrier
concernant les bâtiments Brucefo et Connect Memory.

- L'incident est clos.

1117

MONDELINGE VRAAG VAN DE HEER BRUNO
BAUWENS

QUESTION ORALE DE M. BRUNO BAUWENS

1117 aan de heer Rudi Vervoort, minister-president van de
Brusselse Hoofdstedelijke Regering, belast met Territoriale
Ontwikkeling en Stadsvernieuwing, Toerisme, de Promotie
van het Imago van Brussel en Biculturele Zaken van
Gewestelijk Belang,

à M. Rudi Vervoort, ministre-président du Gouvernement
de la Région de Bruxelles-Capitale chargé du Développement
territorial et de la Rénovation urbaine, du Tourisme, de la
Promotion de l'image de Bruxelles et du Biculturel d'intérêt
régional,
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1117 en aan de heer Sven Gatz, minister van de Brusselse
Hoofdstedelijke Regering, belast met Financiën, Begroting,
Openbaar Ambt, de Promotie van Meertaligheid en van het
Imago van Brussel,

et à M. Sven Gatz, ministre du Gouvernement de la Région
de Bruxelles-Capitale chargé des Finances, du Budget, de la
Fonction publique, de la Promotion du multilinguisme et de
l'Image de Bruxelles,

1117 betreffende de consultancykosten van de Brusselse regering
en het gebrek aan transparantie.

concernant les frais de consultance du gouvernement
bruxellois et le manque de transparence.

1119 De heer Bruno Bauwens (PTB) (in het Frans).- De huidige
regering gaf meer dan 107 miljoen euro uit aan consultancy.
Dat is zeer veel geld. Op basis van de antwoorden die ze op
haar parlementaire vragen kreeg, kwam de PTB echter tot de
vaststelling dat de consultancykosten in werkelijkheid nog veel
hoger lagen: het gaat voor alle ministers en diensten samen om
263 miljoen euro. Tegelijkertijd stelt u een plan voor waarmee u
150 tot 400 miljoen euro wilt bezuinigen. Dat is buitensporig.

Net als journalisten geraken parlementsleden moeilijk aan
cijfers. De PTB heeft nog steeds niet alle antwoorden gekregen
op haar vragen over de raamcontracten of de evaluatie van de
consultancybureaus. Mogen die, net als in Vlaanderen, zichzelf
evalueren en daar ook nog eens een factuur voor sturen? Dat
kan toch niet door de beugel.

Op openbudgets.brussels verschillen de Franstalige en de
Nederlandstalige versies van de cijfers en tabellen. Het is dus
zeer moeilijk om ze te vergelijken, te meer omdat instellingen van
openbaar nut niet verplicht zijn om alle gegevens op die website
te publiceren.

Hoe rechtvaardigt u dat u enerzijds sterk bezuinigt en anderzijds
enorm veel geld uitgeeft aan consultancy?

M. Bruno Bauwens (PTB).- Ce débat n'est pas neuf et nous
étions impatients de vous poser la question suivante.

Nous avons appris par la presse, à la mi-décembre, que le
gouvernement bruxellois actuel avait dépensé plus de 107
millions d'euros en frais de consultance. Quel choc ! Il s'agit d'un
montant très élevé. Le PTB a introduit une série de questions
parlementaires pour collecter des informations à ce sujet, et il
est arrivé à un total bien plus élevé encore : 263 millions d'euros
dépensés en frais de consultance par les différents ministères et
services bruxellois !

J'ai avalé de travers en découvrant ce montant. J'ai pensé à votre
plan d'économie et aux coupes budgétaires annoncées, oscillant
entre 150 et 400 millions d'euros. De telles économies face à de
telles dépenses pour des bureaux de consultance, c'est choquant,
démesuré et indécent.

Le travail de collecte des chiffres n'est aisé ni pour les
journalistes ni pour les parlementaires. Nous n'avons toujours pas
reçu toutes les réponses à nos questions sur les contrats-cadres.
Nous avons aussi demandé au gouvernement comment il évaluait
les consultances. Nous avons appris qu'en Flandre, les bureaux
de consultance pouvaient s'autoévaluer. Est-ce aussi le cas en
Région bruxelloise ? En outre, ils sont payés pour ce faire. C'est
un comble !

Sur la plateforme openbudgets.brussels, les versions
francophone et néerlandophone ne mentionnent pas toujours
les mêmes chiffres et les tableaux diffèrent. Il est donc très
compliqué de les comparer, d'autant plus que les organismes
d'intérêt public (OIP) n'ont pas tous l'obligation de communiquer
toutes ces données sur le site. La presse parle à juste titre
d’opacité et de difficulté à consulter les résultats.

Comment le gouvernement bruxellois justifie-t-il ces énormes
coupes budgétaires, d'une part, et de telles sommes et un tel
pouvoir donnés à des bureaux privés ?

1121 Hoeveel betaalde de regering uiteindelijk aan
consultancybureaus? Hoe definieert u consultancy?

Hoe wil u iets doen aan het gebrek aan transparantie waarmee
de pers, burgers en parlementsleden geconfronteerd worden?

Welke maatregelen neemt de regering om de afhankelijkheid van
consultants af te bouwen?

Quel est, in fine, le montant total payé par ce gouvernement à des
bureaux de consultance ? Quelle est, par ailleurs, la définition de
la « consultance » ? Elle peut en effet être sujette à débat.

Comment comptez-vous remédier au manque de transparence
dont sont victimes la presse, les citoyens et les membres du
Parlement ?

Quelles mesures votre gouvernement et ses membres ont-ils
décidé de mettre en place à court, moyen et long termes pour
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réduire rapidement la dépendance de ce gouvernement et des
administrations bruxelloises à la consultance, et en particulier au
cabinet Deloitte ?

1123 De heer Sven Gatz, minister (in het Frans).- U vraagt mij om
het begrip consultancy te definiëren. Valt het raadplegen van een
advocaat volgens u onder consultancy? Of een studie van een
burgerlijk ingenieur voor de aanleg van een weg?

Op de website van het Brussels Instituut voor Statistiek en
Analyse vindt u alle gegevens over inkomsten, uitgaven of
schulden van de overheden. Er is met andere woorden helemaal
geen gebrek aan transparantie.

Ook het programma openbudgets.brussels biedt inzage in een
aantal cijfers. Die komen uit boekhoudkundige databanken,
waarbij het programma de codes voor de aard van de uitgaven
vergelijkt met de algemene boekhoudkundige gegevens. Dat
verklaart de verschillen waar u het over hebt.

In het kader van het gewestelijke aankoopbeleid wil ik de analyse
van de cijfers uit de algemene boekhouding verbeteren. Dat
moet leiden tot een betere rapportering en de analyse van
de goederen en diensten, in het bijzonder consultancy, die de
openbare instellingen hebben aangekocht.

Uw laatste vraag heeft eerder betrekking op het uitbesteden
van bepaalde tijdelijke opdrachten die als consultancy worden
bestempeld. Zo liet ik een aantal uitgaventoetsingen uitvoeren,
onder andere voor het wegbeheer door Brussel Mobiliteit. In het
rapport staat dat het mogelijk is om een aantal taken intern uit
te voeren.

M. Sven Gatz, ministre.- Votre question me permet de clarifier
la notion de frais de consultance. Selon votre définition,
une consultation d’avocat peut-elle être reprise dans les frais
de consultance ? Qu’en est-il d’une étude de génie civil
nécessaire à la construction d’une route ? L’appel à un consultant
informatique pour développer un outil des technologies de
l'information (IT) visant à simplifier la vie des citoyens et
associations ayant droit à une prime ou à un subside fait-il partie
des frais de consultance ?

L’Institut bruxellois de statistique et d'analyse (IBSA) met
à disposition des séries historiques sur les finances des
administrations publiques selon le système européen des
comptes nationaux et régionaux 2010 (SEC 2010). En toute
transparence, vous trouverez donc sur le site de l’IBSA le
solde de financement, les recettes, les dépenses et la dette des
administrations d’État et des administrations fédérées et locales
compétentes en Région bruxelloise.

Une autre source est le programme openbudgets.brussels, mis
en ligne par le ministre chargé de la Transition numérique.
Il est basé sur les extractions automatiques des données des
bases de données comptables. Ces extractions croisent les codes
économiques qui indiquent la nature de la dépense et les données
de la comptabilité générale. C’est également ce qui explique les
différences que vous soulevez, outre le problème d’interprétation
et de définition de la notion de frais de consultance.

Notamment dans le cadre de la politique régionale d’achat,
nous souhaitons renforcer l’analyse des chiffres issus de
la comptabilité générale. Il s’agira, entre autres, de mieux
exploiter les informations issues des comptes faisant partie des
rubriques comptables 61, suivant l'arrêté royal du 21 octobre
2018 portant exécution des articles III.82 à III.95 du Code de
droit économique fixant le plan comptable applicable à l'État
fédéral, aux Communautés, aux Régions et à la Commission
communautaire commune.

Cela devrait permettre de renforcer le rapportage et l’analyse des
biens et services, spécifiquement de consultance, achetés par nos
organismes publics.

Votre dernière question se réfère de manière plus générale
à l’externalisation plutôt que l’internalisation de certaines
missions temporaires, qualifiées de consultance. En tant que
ministre du Budget et des Finances, j'ai lancé, en collaboration
avec les ministres compétents, plusieurs examens des dépenses
(« spending reviews »). L’un d'eux concerne les infrastructures
routières gérées par Bruxelles Mobilité.

Le rapport de juin 2022 conclut notamment qu'il est « possible
d'internaliser un ensemble spécifique d'activités ; les possibilités
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d'internalisation existent pour les petites tâches simples et
répétitives liées à l'entretien et à la rénovation des routes ».

1125 Afhankelijk van de activiteiten levert dat een besparing van 4,8
tot 5,4 miljoen euro op. Brussel Mobiliteit begon het voorbije
jaar bepaalde activiteiten weer zelf uit te voeren.

Dezelfde logica geldt voor consultancykosten. We moeten
nagaan wat de kosten-batenverhouding is bij de uitbesteding
van bepaalde opdrachten en of de nodige expertise binnen de
overheidsdiensten beschikbaar is.

Dat gezamenlijke gebruik van het potentieel binnen de
gewestdiensten is een van de elementen die aan bod komen in
Optiris. Voordat een dienst een opdracht uitbesteedt, moet die
nagaan of het mogelijk is om met de hulp van andere diensten de
opdracht intern uit te voeren.

Overigens moeten de uitgaven altijd tegen elkaar worden
afgewogen. Het bedrag van 263 miljoen euro dat u noemt,
verschilt van dat in mijn antwoord op schriftelijke vragen.
U moet weten dat de jaarlijkse loonmassa van de Brusselse
openbare diensten 1,7 miljard euro bedraagt. U dient rekening
te houden met de verhoudingen. Aangezien het parlement moet
bezuinigen, moeten ook de kosten voor consultancy omlaag.

En l'occurrence, en fonction des activités concernées, l'économie
générée par la réinternalisation d'activités est de l'ordre de
4,8 à 5,4 millions d'euros au niveau de la Région de
Bruxelles-Capitale. Bruxelles Mobilité a procédé à une telle
réinternalisation d'activités dans le courant de l'année écoulée.

La même logique s’applique aux frais de consultance. Pour
chaque dépense, il convient de vérifier, d'une part, le rapport
coûts/bénéfices par rapport à l’externalisation de la mission et,
d'autre part, si l’expertise et les compétences recherchées sont
disponibles en interne au sein de l'organisation ou d'un autre
organisme de notre Région.

Entre-temps, Bruxelles Environnement et Bruxelles Économie et
Emploi ont commencé à internaliser certaines missions.

Cette mise en commun des ressources à l’échelle de la Région
est également un des aspects abordés dans le volet dédié au
réseau de services collectifs de l’ambitieux plan Optiris. Avant
d'externaliser une mission, le plan recommande de vérifier en
interne - c'est-à-dire au sein de l’ensemble des organisations
régionales - s'il n'est pas possible de s’entraider entre institutions.
La création de réseaux d'acteurs par métiers est un aspect peu
abordé parmi les bénéfices du plan Optiris, alors qu’il s’agit
d’une initiative très intéressante à mes yeux.

Je souhaite ajouter une observation de nature politique : les
différentes dépenses doivent toujours être mises en balance.
Le montant de 263 millions d'euros que vous citez diffère de
celui que nous avons communiqué par le biais des réponses
aux questions écrites (107 millions). À ce propos, sachez que
la masse salariale annuelle de la fonction publique bruxelloise
représente 1,7 milliard d'euros. Il faut donc toujours tenir compte
des rapports. Puisque, malheureusement, des économies doivent
être réalisées au niveau de notre institution même, les frais de
consultance doivent, eux aussi, être réduits, sous réserve de ce
qui a été dit au sujet de l'appréciation du rapport coûts/bénéfices,
des expertises et compétences recherchées et de l'opportunité
d'internaliser ou pas certaines activités.

1127 De heer Bruno Bauwens (PTB) (in het Frans).- Het is nogal
cynisch dat u ons wilt geruststellen met de mededeling dat er ook
op consultancy wordt bezuinigd.

U zei niets over de totale kosten voor consultancy.

M. Bruno Bauwens (PTB).- Le fait de nous inviter à ne pas nous
inquiéter parce que des économies vont également être réalisées
en matière de consultance témoigne d'un certain cynisme.

Par ailleurs, vous ne m'avez pas fourni le montant total de nos
frais de consultance.

1127 De heer Sven Gatz, minister (in het Frans).- Dat liet ik u in een
antwoord op een schriftelijke vraag al weten.

M. Sven Gatz, ministre.- C'est celui qui vous a été transmis en
réponse à vos questions écrites. Il n’y a pas de nouveau montant
à communiquer sur une base mensuelle ou hebdomadaire.

1127 De heer Bruno Bauwens (PTB) (in het Frans).- Niet al onze
vragen zijn beantwoord. Het is verontrustend dat u dat bedrag
niet kunt meedelen.

M. Bruno Bauwens (PTB).- J’ai justement souligné que nous
n’avions pas encore reçu toutes les réponses demandées de la part
des ministres de ce gouvernement. Notre ministre des Finances
confirme donc que ce montant total n’est pas encore disponible
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U belooft dat er eerst wordt nagegaan welke opdrachten
intern kunnen worden afgehandeld voordat consultancy wordt
overwogen, maar uit de tabel valt een tegenovergestelde trend af
te leiden. Voorts vind ik het een belediging voor de deskundigen
op de kabinetten dat u de voorkeur geeft aan consultants waar u
250 miljoen euro voor betaalt.

Zolang u geen duidelijke cijfers geeft, zal ik vragen blijven
stellen.

Het gebrek aan transparantie maakt het werk van
parlementsleden en journalisten moeilijk. Het platform
openbudgets.brussels zou nog beter moeten worden gebruikt om
de transparantie te bevorderen.

- Het incident is gesloten.

et son incapacité à le communiquer est inquiétant. Le PTB
ne dispose toujours pas de l'information complète : soit vous
la connaissez et vous ne l'avez pas transmise, soit vous n’en
disposez pas et ce serait problématique.

Vos promesses d'examiner les ressources internes avant de
songer à externaliser ressemblent à une déclaration d’intention.
Point de tableau Excel qui démontre une inversion de la
tendance. Je trouve, par ailleurs, insultant pour les spécialistes
présents dans les cabinets bruxellois de les juger si incapables
que le recours à des ressources extérieures, comme le permettent
les contrats-cadres, soit privilégié. Une somme de 250 millions
a été dépensée.

Nous pourrons commencer à discuter quand vous me prouverez
par les chiffres - et cela vous incombe - que, comme en France,
un pouvoir exagéré a été conféré aux consultants privés comme
McKinsey, sans exploiter les connaissances internes de nos
services. Mais tant que vous vous bornez à une déclaration
d’intention floue parallèlement à une intention extrêmement
claire d'effectuer des coupes dans les services publics, mon rôle
est de continuer à poser des questions.

Votre opacité complique le travail parlementaire et celui des
journalistes, encore plus. La plateforme openbudgets.brussels est
un bon outil qui doit être mieux exploité pour parvenir à une
transparence nettement accrue.

- L'incident est clos.

1135

MONDELINGE VRAAG VAN DE HEER JOHN PITSEYS QUESTION ORALE DE M. JOHN PITSEYS
1135 aan de heer Sven Gatz, minister van de Brusselse

Hoofdstedelijke Regering, belast met Financiën, Begroting,
Openbaar Ambt, de Promotie van Meertaligheid en van het
Imago van Brussel,

à M. Sven Gatz, ministre du Gouvernement de la Région
de Bruxelles-Capitale chargé des Finances, du Budget, de la
Fonction publique, de la Promotion du multilinguisme et de
l'Image de Bruxelles,

1135 betreffende het Brussels Wetboek Gegevensbeheer en de
nieuwe archiefordonnantie.

concernant le code bruxellois de la gouvernance et de
la gestion des données, ainsi que la nouvelle ordonnance
relative aux archives.

1137 De heer John Pitseys (Ecolo) (in het Frans).- Op 26 juni
2023 antwoordde u dat het wetboek voor gegevensbeheer en
de bepalingen over de archieven bijna klaar waren en dat de
regering er zich voor de zomervakantie over zou buigen. De
regeling uit de uitvoeringsbesluiten bij de ordonnantie van 2009
zou opgenomen worden in een nieuwe ordonnantie en een apart
uitvoeringsbesluit over de archieven.

De archieven zijn belangrijk. Ze bieden burgers, journalisten
en parlementsleden toegang tot documenten die oorspronkelijk
misschien niet openbaar waren. Zo zouden de archieven van
kabinetten vrij snel na het einde van een regeerperiode openbaar
moeten worden gemaakt. In de nieuwe ordonnantie zal wel
rekening gehouden worden met het doel van de raadpleging, de
gegevensbescherming, auteursrechten enzovoort.

M. John Pitseys (Ecolo).- Ma question s'adresse aussi au
ministre-président et à M. Clerfayt, compétent pour la question
du code bruxellois de la gouvernance et de la gestion des
données.

Le 26 juin 2023, j'ai soulevé plusieurs questions concernant
l'avancement de la rédaction du code bruxellois de la
gouvernance et de la gestion des données, ainsi que sur les
dispositions relatives aux archives. Le gouvernement m’avait
informé du fait que le processus d’élaboration du code était
en cours de finalisation et que le texte lui serait soumis avant
les vacances d’été. Selon vos dires, il serait « alimenté par les
travaux précédents et les dispositions d’exécution en matière de
gestion des archives ».

Le gouvernement nous avait alors précisé que les dispositions
des arrêtés d’exécution de l'ordonnance de 2009 relative à
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l’archivage ne seraient pas retenues dans le futur code, mais que
ces éléments feraient l'objet d'une nouvelle ordonnance relative
aux archives et d'un arrêté d'exécution distinct.

La question des archives est importante. Elle avait d'ailleurs été
incluse dans les recommandations de la commission spéciale «
 Uber » en mai 2022. Elle vise la possibilité, pour des citoyens,
des professionnels de l'information ou des parlementaires,
d'avoir accès ex post à des documents qui ne sont pas forcément
publics au moment où ils sont produits ou utilisés. Je pense
notamment aux archives des cabinets, qui devraient pouvoir être
rapidement et facilement consultées après la fin de la législature.

Le gouvernement bruxellois avait annoncé qu'une ordonnance
était en préparation. De plus, vous aviez indiqué, de manière
assez générale, que la question des archives devait répondre à
une série de normes telles que la vérification de l'identité de
la personne et la finalité de la consultation. Vous aviez cité,
notamment, le respect du règlement général sur la protection des
données, des droits d'auteur, etc.

1139 Heeft de regering het wetboek al besproken? Wat is het
tijdschema?

Hoever staan de nieuwe ordonnantie over de archieven en de
bijbehorende uitvoeringsbesluiten?

Het doel is om het publiek een correcte toegang te bieden tot de
archieven. Welke restricties zullen er zijn?

Ma première question a trait au code bruxellois de la
gouvernance et de la donnée. Ce code a-t-il déjà été soumis
au gouvernement ? Dans l'affirmative, serait-il possible de nous
fournir un calendrier précis ?

Il avait été question de ce code lors des délibérations sur
l'ordonnance « Bruxelles numérique », où une série de questions
avaient été posées à propos de la traçabilité et de la transparence
des données qui seraient produites et échangées dans le cadre de
la numérisation de l'administration.

Par ailleurs, pourriez-vous nous informer de l'état d'avancement
de la nouvelle ordonnance relative aux archives, et des progrès
éventuels au niveau de ses arrêtés d'exécution ?

L'intérêt de cette ordonnance et de ces arrêtés d'exécution est,
à nouveau, de donner au public un accès correct à ces archives
avant 30 ans. Qu'est-il prévu à cet égard et quelles sont les
restrictions qui pourraient s'appliquer ?

1141 De heer Sven Gatz, minister (in het Frans).- Op 14 december
keurde de regering het wetboek goed in tweede lezing. We
wachten nog op het advies van de Raad van State.

Het voorontwerp van ordonnantie over de archieven werd een
eerste keer besproken in de ministerraad van 18 januari 2023. In
2012-2013 waren vier uitvoeringsbesluiten gepland. Die werden
nooit voorgelegd aan de regering, maar de inhoud ervan is nu
verwerkt in het uitvoeringsbesluit bij de nieuwe ordonnantie.

Documenten die minder dan dertig jaar oud zijn, vallen onder
de verantwoordelijkheid van de instanties die de documenten
geproduceerd hebben. Ze moeten aanvragen om documenten in
te zien, analyseren in het licht van de wetgeving betreffende de
openbaarheid van bestuur.

M. Sven Gatz, ministre.- Le 14 décembre 2023, le conseil des
ministres a approuvé, en deuxième lecture, le projet de code
bruxellois de la gouvernance et de la donnée. Celui-ci tient
compte des avis de l’Autorité de protection des données. Nous
attendons encore l’avis du Conseil d’État.

En outre, l’avant-projet d’ordonnance relative aux archives
publiques de la Région de Bruxelles-Capitale a été discuté
une première fois lors du conseil des ministres du 18 janvier
2023. Les quatre avant-projets d’arrêtés d’exécution, prévus
en 2012- 2013, n’ont jamais été présentés au gouvernement.
L’ensemble du contenu de ces arrêtés a bien été intégré à l’unique
avant-projet d’arrêté d’exécution qui accompagne l’avant-projet
d’ordonnance. Ces avant-projets intègrent également toutes les
évolutions récentes en matière archivistique (arrêté) et législative
(ordonnance).
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Enfin, je précise que la mission du service régional des archives
ne consiste pas en la publicité de l’administration, comme le
prévoit le décret et ordonnance conjoints du 16 mai 2019 de la
Région de Bruxelles-Capitale, la Commission communautaire
commune et la Commission communautaire française, relatifs à
la publicité de l'administration dans les institutions bruxelloises.

Tant que les archives n’ont pas 30 ans, elles sont sous la
responsabilité des producteurs d’archives concernés, comme le
précise l'article 5 de l’avant-projet d’ordonnance relative aux
archives publiques de la Région de Bruxelles-Capitale. L’article
 20 dudit avant-projet d'ordonnance prévoit que toute demande
de consultation d’archives de moins de 30 ans est soumise
à l’approbation du producteur d’archives régional concerné.
Ce dernier est tenu d’analyser la demande à la lumière de la
législation relative à la publicité de l’administration.

1143 De heer John Pitseys (Ecolo) (in het Frans).- Voor het wetboek
wachten we dus op het advies van de Raad van State. Hopelijk
komen daarin elementen uit onze debatten over de ordonnantie
"Digitaal Brussel" aan bod.

Wat de ordonnantie over de archieven betreft, is het belangrijk
om al aan de uitvoeringsbesluiten te werken. Zonder de besluiten
stelt de ordonnantie niets voor en de regeerperiode duurt niet
meer zo lang.

Het recente decreet van de Franse Gemeenschap kan een
voorbeeld zijn. De archieven moeten niet volledig openbaar
gemaakt worden, maar het is toch niet meer van deze tijd om ze
volledig ontoegankelijk te houden. Het gaat om het vertrouwen
van de burger in de openbare instellingen.

- Het incident is gesloten.

M. John Pitseys (Ecolo).- Nous attendons donc l'avis du
Conseil d'État sur le code bruxellois de la gouvernance et de
la donnée. Je me permets ici de rappeler notre insistance, il y
a quelques semaines en commission, pour intégrer à ce code
certains éléments de nos débats sur l'ordonnance « Bruxelles
numérique ». Je veux croire que les discussions qui feront suite
à l'avis du Conseil d'État iront dans ce sens.

Concernant l'ordonnance relative aux archives, c'est une bonne
chose d'en discuter en conseil des ministres. Au moment
de rédiger ma question, l'ordonnance n'avait pas encore été
délibérée en conseil des ministres, mais ce serait vous mentir que
de dire que je n'avais pas eu cette information par d'autres biais.

J'appelle d'ores et déjà à travailler sur les arrêtés d'exécution, car
le délai devient court d'ici la fin de la législature. Or, c'est bien de
l'adoption des arrêtés d'exécution que dépend la mise en œuvre
de cette ordonnance que nous attendons depuis longtemps.

J'appelle aussi à jeter un œil approfondi au récent décret
adopté en Communauté française. Certes, la gestion des archives
n'est pas une affaire de transparence totale ou de publicité
totale. Néanmoins, quand on parle de démocratisation de
l'administration, nous ne pouvons plus en rester à un stade où les
archives sont planquées dans des arcanes et ne sont accessibles
aux citoyens que dans des cas exceptionnels. Les citoyens ne
veulent plus de cela. Il s'agit d'un facteur de confiance vis-à-vis
des institutions publiques.

- L'incident est clos.

1147

MONDELINGE VRAAG VAN DE HEER DAVID
LEISTERH

QUESTION ORALE DE M. DAVID LEISTERH

1147 aan mevrouw Elke Van den Brandt, minister van de
Brusselse Hoofdstedelijke Regering, belast met Mobiliteit,
Openbare Werken en Verkeersveiligheid,

à Mme Elke Van den Brandt, ministre du Gouvernement de
la Région de Bruxelles-Capitale chargée de la Mobilité, des
Travaux publics et de la Sécurité routière,

1147 en aan de heer Sven Gatz, minister van de Brusselse
Hoofdstedelijke Regering, belast met Financiën, Begroting,

et à M. Sven Gatz, ministre du Gouvernement de la Région
de Bruxelles-Capitale chargé des Finances, du Budget, de la
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Openbaar Ambt, de Promotie van Meertaligheid en van het
Imago van Brussel,

Fonction publique, de la Promotion du multilinguisme et de
l'Image de Bruxelles,

1147 betreffende de lening van de Europese Investeringsbank
voor de aanleg van metrolijn 3.

concernant le prêt accordé par la Banque européenne
d'investissement (BEI) en vue de la construction de la ligne
de métro 3.

1149 De heer David Leisterh (MR) (in het Frans).- De financiering
van grote infrastructuurprojecten is erg complex. U wilt de
aanleg van metrolijn 3 voorzetten, maar gezien de desastreuze
financiële situatie van het gewest, zoekt u naar alternatieve
vormen van financiering.

Zo zou u een lening van 475 miljoen euro gesloten hebben bij de
Europese Investeringsbank (EIB), die terug te betalen is op 25
 jaar. Het bedrag zou integraal besteed worden aan metrolijn 3.
Dat volstaat echter niet. Volgens de laatste cijfers zou er vanaf
2025 nog 1,7 miljard euro betaald moeten worden.

Wat zijn de voorwaarden voor de lening bij de EIB? Hoe werd
het bedrag bepaald? Hoe zal het gespreid worden over de
onderdelen van het project?

Hoeveel geld is er al uitgegeven? Hoeveel extra geld
moet er nog gevonden worden? Versterkt deze lening onze
geloofwaardigheid bij de bankensector en valt daar nog wat te
rapen?

De lening uit 2022 werd gebruikt voor de aankoop van rijtuigen
en de vernieuwing van sporen. Waarom werd dat geld niet aan
metrolijn 3 besteed?

Hoe verlopen de onderhandelingen tussen Beliris en de
onderaannemers over de aanleg van het traject Noordstation-
Bordet? In 2023 werd daarvoor 47 miljoen euro minder
uitgegeven dan gepland. Hoe kwam dat? Zal dat bedrag besteed
worden in 2024?

De MR pleit voor meer publiek-private samenwerkingen.
Overweegt u dat? Denkt u ook aan groene obligaties? Zo niet,
waarom niet?

M. David Leisterh (MR).- Le financement de grands projets
d'infrastructure est un travail long et complexe. Vous avez déjà
démontré votre attachement à la poursuite du chantier de la ligne
de métro 3, en l'occurrence le prolongement de la ligne entre
Gare du Nord et Bordet.

Au regard de la situation financière désastreuse de la Région,
vous avez depuis longtemps alerté sur la nécessité de trouver
des pistes de financement alternatives. Nous apprenions avant
les fêtes que vous aviez signé avec la Banque européenne
d'investissement (BEI) un nouveau prêt d'un montant de 475
millions d'euros, remboursable sur 25 ans, pour le report modal
et pour la mobilité régionale dans son ensemble. C'est une bonne
nouvelle pour les Bruxellois.

Ce montant serait cette fois destiné intégralement au financement
de la ligne de métro 3, contrairement au prêt contracté en 2022,
qui était destiné à financer l'achat de matériel roulant et le
renouvellement des voies de la STIB.

Je me réjouis de cette nouvelle et que vous ayez travaillé à
dégager des solutions pour ce projet qui, pour mon groupe,
continue de représenter un chantier d'avenir pour notre Région.
Il reste cependant encore une large partie du montant global à
trouver, et ce sans plonger Bruxelles dans les difficultés.

Selon les derniers chiffres dont nous disposons, il restait à
financer, à la fin de la législature, 1,7 milliard d'euros à payer à
partir de 2025, dont 1,158 milliard pour l'extension Bordet-Nord,
359 millions pour le programme Nord-Albert et 173 millions
pour le matériel roulant.

Quelles sont les conditions de ce nouveau prêt auprès de la BEI ?
Comment a été objectivé le montant demandé et pouvez-vous
déjà déterminer la répartition de ce montant entre les différents
tronçons et travaux à réaliser ?

Pouvez-vous dresser le bilan actualisé des montants déjà
dépensés, par tronçon, et des montants qui doivent encore être
engagés à travers les différentes sources de financement ?

De quelle manière ce prêt nous permettra-t-il de renforcer notre
crédibilité auprès du secteur bancaire et comment travaillez-vous
avec ce dernier pour trouver de nouvelles pistes de financement ?

Pourquoi ne pas avoir choisi de consacrer l'intégralité du premier
prêt au projet d'infrastructure ?
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Pouvez-vous me dresser le bilan de la négociation entre Beliris
et les soumissionnaires autour de l'appel à projets pour la
construction du tronçon Nord-Bordet ?

Nous apprenions, au moment d'examiner le budget 2024, qu'il
existait en 2023 une sous-utilisation de 47 millions d'euros
prévus pour la construction dudit tronçon. Pourquoi et comment
ce montant sera-t-il utilisé en 2024 ?

Le MR plaide depuis longtemps pour que la Région étudie la
possibilité de recourir davantage à des partenariats public-privé.
Comment avez-vous étudié cette possibilité ?

Le recours à des obligations vertes, tel que pratiqué par la Société
du Grand Paris, a-t-il lui aussi été étudié ? Si non, pourquoi ?

1151 De heer Sven Gatz, minister (in het Frans).- Het
financieringscontract met de Europese Investeringsbank (EIB)
houdt in dat dat de EIB het gewest een krediet van 475
 miljoen euro ter beschikking stelt voor de aanleg van het eerste
traject van metrolijn 3, tussen premetrostation Albert en het
Noordstation.

Meer bepaald dekt de lening voor het station Albert de aanleg
van twee tramterminussen; de aanleg van een metroterminus en
de aanpassing aan de veiligheids- en toegankelijkheidsnormen.

Verder gaat het om de bouw van een tunnel tussen het
Zuidstation en Anneessens; de bouw van metrostation Toots
Thielemans; de aanleg van ondergrondse tramverbindingen
tussen Bodegem en de Koningslaan; de aanpassing van het
station Lemonnier aan de normen en een reeks bijkomende
werken, zoals de verhuizing van handelszaken en de vernieuwing
van het Zuidpaleis.

M. Sven Gatz, ministre.- Votre question me permet de revenir
sur le contrat de financement que nous avons signé avec
la Banque européenne d’investissement (BEI) à la fin de
l’année 2023. Il vise précisément à différencier nos sources de
financement dans le cadre du projet de métro.

En application du contrat, la BEI met à la disposition de la Région
bruxelloise un crédit d’un montant maximum en principal de 475
millions d'euros, destinés au financement du premier tronçon du
métro 3, entre les stations Albert et Gare du Nord. Il s'agit de
transformer les infrastructures de l’actuel tronçon Nord-Albert
pour passer d’un mode prémétro (tram) vers un mode métro
et d'optimiser la structure du réseau de tram sur les sections
concernées afin de faciliter l’intermodalité.

Le projet requiert des adaptations des infrastructures existantes
et la création de nouvelles infrastructures.

Pour la station Albert, le prêt couvrira en tout ou en partie :

- la création de deux terminus de tram, l'un pour le tram 18, en
service depuis août 2023, et l'autre pour les trams 4 et 7, qui sera
en service en 2029 ;

- la création d’un terminus de métro et son arrière-gare ;

- la mise à niveau complète de la station Albert afin de la rendre
conforme aux normes de sécurité et aux normes requises pour les
personnes à mobilité réduite (PMR), ainsi que la séparation des
réseaux du tram et du métro.

Pour la station Constitution/Toots Thielemans, le prêt couvrira
en tout ou en partie :

- la construction d’un nouveau tunnel entre les stations Gare du
Midi et Anneessens, afin d’avoir un tunnel compatible avec un
gabarit de métro, ainsi que la création d’une zone de remisage ;
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- la création d’une nouvelle station de métro à double quai - la
station Toots Thielemans, auparavant dénommée Constitution -
conforme aux normes de sécurité et PMR ;

- la création de connexions de tram souterraines reliant les arrêts
Bodeghem et Avenue du Roi, pour faciliter l’intermodalité des
voyageurs ;

- la reconstruction complète de la station de tram Lemonnier afin
de la rendre conforme aux normes de sécurité et PMR, ainsi que
la séparation du réseau de tram du réseau du métro ;

- la réalisation des travaux annexes nécessaires, notamment le
déménagement de commerces et le renouvellement du palais du
Midi, ainsi que la gestion des activités d’accompagnement du
quartier.

1153 Ook in het Noordstation komt er een metroterminus en over
het hele traject worden de tram- en metrolijnen van elkaar
gescheiden.

De lening wordt in schijven uitbetaald. De terugbetaling van elke
schijf moet ten laatste 25 jaar na de uitbetaling ervan gebeuren.

De totale kostprijs van fase 1 van het project is geraamd op 1,6
 miljard euro. De EIB leent echter nooit meer dan de helft van het
geraamde bedrag. De eerste kredietlijn van de EIB, ter waarde
van 475 miljoen euro, werd nog niet gebruikt. Dat betekent dat
we nu over heel wat extra middelen beschikken.

Het trekkingsrecht geldt voor vier jaar. Tijdens die periode
is de kredietlijn verwisselbaar binnen de gewestbegroting,
maar uiteindelijk moet het gewest aantonen dat de uitgevoerde
trekkingen minstens de helft van de geraamde kosten
vertegenwoordigen.

Die eerste kredietlijn was in de eerste plaats bedoeld voor de
aankoop van rollend materieel en de renovatie van een deel
van de sporen. Die projecten zijn geraamd op 1,1 miljard euro.
Vanaf dit jaar willen we die kredietlijn gebruiken. De rest van
de financiering komt uit de algemene begroting of uit het beheer
van de rechtstreekse schulden.

De administratie zoekt ondertussen ook andere supranationale
partners die meerjarige kredietlijnen kunnen openen.

En ce qui concerne les interstations, je vous transmettrai les
informations par écrit. Elles comportent une liste des dépenses
que le Parlement est en droit de consulter. Vous verrez ainsi à
quoi l'argent de la BEI servira.

Pour la station Gare du Nord, sont prévus l’aménagement
d’un terminus de métro souterrain en arrière-gare ainsi que la
séparation des voies de tram des lignes 25 et 55 des voies de
métro, de même que leur interconnexion vers l’arrière-gare.

Le versement de ce prêt se fera en différentes tranches. La
dernière date de remboursement de chaque tranche devra tomber
au plus tôt quatre ans et au plus tard 25 ans après la date de
versement prévue de la tranche concernée.

Pour répondre à votre deuxième question concernant le montant
octroyé, les éléments décrits à l'instant faisaient partie de la phase
 1 du projet de métro et ont été estimés à un peu plus de 1,6
milliard d’euros. Il faut savoir que la BEI n’intervient pas au-
delà de 50 % du montant estimé des projets instruits et en cours
d’exécution.

Il est important de noter que la ligne de financement de la
BEI à laquelle vous faites référence est la deuxième mise en
œuvre. En effet, il faut rappeler qu’une première ligne de crédit
pluriannuelle a été mise en place avec la BEI pour un montant
de 475 millions d'euros et qu'elle n'a pas été utilisée à ce jour.
Elle offre un coussin important d'accès au financement et, pour
sa partie non utilisée, une forme de liquidité.

Le droit de tirage est de quatre ans. Cette ligne de crédit est
fongible au sein du budget régional durant la période de tirage,
mais il reviendra à la Région d’attester in fine que les tirages
effectués représenteront bien au minimum 50 % de l’exécution
des projets visés.

Les projets visés par cette première ligne de crédit de la BEI
consistent pour l’essentiel en l'acquisition du matériel roulant et
en la rénovation d'une partie du réseau existant. Ils représentent
un volume éligible de 1,1 milliard d'euros.
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Nous prévoyons une utilisation progressive et annuelle de cette
première ligne de financement à partir de cette année. La
couverture du reste du financement des projets peut s’effectuer
dans le cadre du budget général et au moyen des outils
disponibles au niveau du portefeuille de la dette directe. La
Région peut compter sur ses différents canaux historiques
de financement à long terme, mais aussi sur plusieurs outils
importants de financement à court terme et sur des liquidités
importantes.

Cependant, à ma demande, notre guichet de la dette recherche de
nouveaux partenaires financiers supranationaux pouvant offrir
des lignes de financement pluriannuelles, à l’instar de la BEI.
Cette démarche est en cours. Les auditeurs apprécient cette
diversification des outils de financement avec des contreparties
de qualité et de nature différentes.

1155 In het verleden heeft het gewest de consolidaties in de eerste
plaats gebruikt om de financieringsbehoeften van het lopende
jaar te dekken. Daardoor is wel 90% van de rechtstreekse schuld
geconsolideerd tegen een vaste intrestvoet met een lange looptijd
en dat is goed nieuws.

Beliris en de MIVB onderzoeken de offertes en de oorzaken van
de hogere kostenramingen. Wanneer het rapport daarover klaar
is, zal de regering een standpunt innemen.

De rekeningen voor 2023 zijn nog niet officieel afgesloten, maar
voor het traject Noordstation-Albert zal naar schatting 22%
van de kostprijs eind 2023 vereffend zijn en voor het traject
Noordstation-Bordet 3%. Het nog te besteden bedrag is dus
ongeveer 1,1 miljard euro voor Noordstation-Albert en tussen
2,3 en 3,1 miljard euro voor Noordstation-Bordet.

Achter de term publiek-private samenwerking (PPS) kunnen
verschillende contractvormen schuilgaan. De aanbesteding
via een onderhandelde procedure, waarvan we in dit geval
gebruikmaken, is ook een vorm van PPS.

Groene obligaties, zoals ze in Parijs gebruikt worden,
zijn interessant, maar hier minder nuttig, omdat de
overheidsboekhouding in België anders in elkaar zit. Overigens
speelt in Frankrijk de nationale overheid een belangrijke rol,
omdat ze vindt dat het metronet een bovenlokaal belang heeft.
Dat is nog eens een idee!

Il importe de noter que la stratégie de gestion financière
appliquée au portefeuille a historiquement consisté à utiliser
en priorité les consolidations pour couvrir les besoins de
financement de l'année. Par conséquent - et c'est une bonne
nouvelle dans ces circonstances difficiles -, environ 90 % du
portefeuille de la dette directe est consolidé à taux fixe sur
des maturités significatives, c'est-à-dire une durée minimale de
quinze ans.

Concernant le bilan de négociation, Beliris et la STIB analysent
actuellement les offres reçues et les éléments qui expliquent
l’augmentation des coûts présumés. Plusieurs scénarios sont
possibles. Le gouvernement se positionnera une fois que le
rapport sera finalisé et lui sera soumis par la ministre de tutelle.

Le niveau d’exécution budgétaire pour ce projet en 2023 n’est
pas encore connu en détail, les comptes de 2023 n'étant pas
formellement clôturés. On peut toutefois estimer à ce stade que
le taux d’exécution budgétaire à la fin de 2023, par rapport
au coût total de l’ensemble du projet, est de l’ordre de 22 %
pour le tronçon Nord-Albert et de 3 % pour le tronçon Nord-
Bordet. Pour ce deuxième tronçon, les montants déjà dépensés
sont essentiellement limités aux études et aux travaux à l’arrière-
gare de la gare du Nord. Cela signifie qu’il reste encore environ
1,1 milliard d’euros à liquider pour le tronçon Nord-Albert et
entre 2,3 et 3,1 milliards d’euros - montant que nous essayons
d'éviter - pour le tronçon Nord-Bordet, selon le résultat de
l’analyse de Beliris.

Pour répondre à votre suggestion, je tiens à rappeler que la
définition des partenariats public-privé est très large, car elle peut
concerner différentes formes de contractualisation. Le fait que
nous ayons recours au marché dans le cadre d’une procédure
négociée pour la réalisation du projet de métro est en soi un
partenariat public-privé, au sens contractuel du terme.

En ce qui concerne les obligations vertes auxquelles vous
faites référence, la dette de la Société du Grand Paris est
bien consolidée dans la dette des administrations publiques en
comptabilité nationale, plus spécifiquement dans le champ des
administrations publiques locales. Chaque année, les dépenses
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de ladite société sont intégrées dans celles des administrations
publiques. Le modèle d'entreprise de la société est intéressant,
mais ne permet pas de résoudre complètement la question du
niveau de la dette consolidée au niveau régional. Par ailleurs, la
société Grand Paris Express a été instituée par une loi votée par
l’Assemblée nationale en 2010, car la France a considéré que le
projet avait une envergure qui dépassait la dimension purement
locale. Voilà qui est intéressant !

1157 Voor groene obligaties moet een benchmark gehaald worden
(qua volume en looptijd) en dat zou een negatieve impact
hebben op de afschrijvingen van de rechtstreekse schuld. Groene
obligaties zijn ook organisatorisch niet evident. Het gewest
waagt zich daar dus liever niet aan.

Cela renforce donc notre volonté de négocier ou renégocier, avec
le niveau fédéral, une intervention plus importante dans le projet.

Enfin, le recours aux obligations vertes ou durables est
comparativement plus contraignant, tant sur le plan financier
qu’opérationnel. En effet, ce type d’émission nécessite
généralement une émission dite « benchmark », c’est-à-dire la
levée d’un volume significatif en une seule fois et sur une
maturité donnée, ce qui affecterait par conséquent le lissage du
plan d’amortissement de la dette directe, dont le but est de réduire
le risque de refinancement annuel futur.

Ce type d’émission est aussi lourd d’un point de vue
organisationnel, notamment parce qu’il nécessite la mise
en place d’une structure ad hoc et la mise en œuvre
d’une labellisation spécifique (ESG, c’est-à-dire responsable
en matière environnementale, sociale et de gouvernance).
À l’échelle du territoire régional et en l’état, nous ne
privilégions pas cette piste, d'autant plus que le problème de la
déconsolidation reste sans réponse.

1159 De heer David Leisterh (MR) (in het Frans).- Er gaat veel geld
naar de inrichting van stations in verhouding tot de bouw van de
tunnel. Dat zou toch eens onderzocht moeten worden.

Ik heb met een aantal collega's Parijs bezocht om het systeem
van de groene obligaties te bestuderen. Het grote verschil
is inderdaad dat de federale staat daar het project draagt.
Misschien kan Beliris bij ons ook een rol spelen.

Elke schijf van de lening bij de EIB moet uiterlijk na 25
 jaar worden terugbetaald. Dat maakt het gemakkelijker om
terugbetalingen samen te voegen. Hoewel dat heel wat werk
vereist, lijkt me dat toch een interessante mogelijkheid.

De financiering van het project is zeker nog niet rond. U moet
dus blijven zoeken naar alternatieven.

- Het incident is gesloten.

M. David Leisterh (MR).- Je suis toujours étonné par la part du
financement utilisée pour les stations et interstations. Il faudrait
un jour étudier leur coût exact par rapport au coût du tunnel en
tant que tel. Le but du métro est d'aller d'un point a à un point
 b. Tant mieux si ces points a et b sont jolis, mais ce n'est pas le
plus important.

S'agissant des émissions d'obligations, avec plusieurs de mes
collègues, j'ai visité la société chargée du Grand Paris Express,
pour étudier ce projet de plus près. L'élément fondamentalement
différent est que ce projet est porté par l’État, tout en étant mis
en œuvre par la Région Île-de-France. Tant que cela augmente
le réseau de métro à Bruxelles, je n'ai pas d'objection à une telle
proposition. Peut-être que, chez nous, Beliris aura un jour un
rôle à jouer dans ce financement. Pour ce qui est du lissage du
remboursement à Paris, la dernière tranche de remboursement de
capital du Grand Paris Express est prévue pour 2080.

Dans le cas qui nous occupe, avec la BEI, vous dites que chaque
tranche devra tomber au plus tôt 4 ans et au plus tard 25 ans à
compter de la date de versement prévue de la tranche concernée.
Cela permet en effet un lissage plus important, impliquant, certes
- et ce n'est pas rien - une salle des marchés et du personnel.
Il faut être prêt à consacrer des moyens si l'on adopte un
certain type d'ambition. Étant donné l'importance de ce projet à
Bruxelles, il me semble que cette idée n'est pas à rejeter, même
si la réaliser demanderait un travail ardu.
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Le gouvernement bruxellois travaille depuis un certain temps au
financement de cette ligne de métro. Au vu des taux de réalisation
de 3 % pour le tronçon Nord-Bordet et de 22 % pour le tronçon
Nord-Albert, on constate un problème. Je ne veux pas le résumer
dans un discours populiste ou politique, car je sais bien que
c'est une réalité technique plus compliquée. Mais la piste des
émissions d'obligations vertes mériterait d'être analysée dans le
cadre d'autres chantiers que l'extension du métro à Bruxelles,
comme les égouts, les tunnels ou la rénovation, qui ont aussi
besoin d'un soutien financier.

- L'incident est clos.

1163

MONDELINGE VRAAG VAN DE HEER DAVID
WEYTSMAN

QUESTION ORALE DE M. DAVID WEYTSMAN

1163 aan de heer Sven Gatz, minister van de Brusselse
Hoofdstedelijke Regering, belast met Financiën, Begroting,
Openbaar Ambt, de Promotie van Meertaligheid en van het
Imago van Brussel,

à M. Sven Gatz, ministre du Gouvernement de la Région
de Bruxelles-Capitale chargé des Finances, du Budget, de la
Fonction publique, de la Promotion du multilinguisme et de
l'Image de Bruxelles,

1163 betreffende de wijziging van het wettelijke kader voor de
schenking van roerend goed.

concernant la modification du cadre légal pour les donations
mobilières.

1165 De heer David Weytsman (MR) (in het Frans).- Schenkingen
van roerende goederen hebben heel wat voordelen. Ze
verminderen niet alleen de belastingdruk voor burgers, maar
stimuleren ook investeringen en dat is beter voor de economie
dan slapend geld op spaarrekeningen.

Gezien de benarde begrotingssituatie waarin het Brussels
Gewest verkeert, begrijpen we evenwel dat de regering ernaar
streeft het begrotingstekort terug te dringen en dat betekent dat
het gewest op zoek moest naar inkomsten.

Als liberaal stel ik evenwel vast dat vermogen, successie en
arbeid al zeer zwaar belast worden in België en het Brussels
Gewest. Dat de verdachte periode nu van drie tot vijf jaar
verlengd wordt, vergroot de belastingdruk voor Brusselaars.

Het is onbegrijpelijk dat er geen onderscheid gemaakt wordt
tussen grote en kleine schenkers. Deze ingreep lijkt me dan ook
een opportunistische maatregel om de gaten in de begroting te
dichten door geld te gaan halen waar het nog kan, zonder dat er
echt nagedacht werd over de fiscale rechtvaardigheid.

M. David Weytsman (MR).- Les donations mobilières
constituent un outil plutôt pertinent au sein de notre État de
droit. Elles facilitent la transmission volontaire de la richesse,
anticipent judicieusement la gestion successorale et encouragent
le saut de génération, qui fait d'ailleurs partie de nombreuses
réformes, notamment en Flandre mais aussi à Bruxelles. Ces
mécanismes ne se limitent pas à alléger la charge fiscale des
citoyens, mais participent également à dynamiser l'économie par
la redistribution des actifs. En effet, autant avoir des actifs bien
investis que de l'argent qui dort sur des comptes d'épargne.

Néanmoins, nous sommes conscients du contexte budgétaire
contraint dans lequel s'inscrivent votre exercice et une partie des
discussions liées à cette décision. Nous comprenons aussi que
le gouvernement bruxellois a dû chercher à réduire le déficit
régional, qui s'envole de plusieurs millions d’euros par rapport
à l'exercice 2023. Je pense même que nous aurions pu en faire
encore davantage, mais c'est un autre débat.

Il fallait donc trouver des recettes et je suppose que la décision
visant à prolonger la période suspecte de trois à cinq ans est
liée aux objectifs budgétaires. Cependant, en tant que libéral, je
constate que le patrimoine est déjà lourdement imposé dans notre
pays et dans notre Région, avec des taux de succession parmi
les plus élevés au monde. Les taux sur le revenu du travail sont
également parmi les plus élevés au monde, certainement au sein
de l'Union européenne. La fiscalité sur le capital est, elle aussi,
importante. Or, faire passer la période suspecte de trois à cinq ans
est une mesure qui alourdit encore la charge sur le patrimoine.

De plus, de manière incompréhensible, elle affecte
indistinctement les petits et les grands donateurs. Cette règle
semble être une manœuvre budgétaire opportuniste pour
boucher les déficits en allant chercher des fonds là où c'est
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encore possible, sans nécessairement réfléchir aux conséquences
directes de ce type de dispositif et d'un alourdissement de la
fiscalité sur les ménages bruxellois. Il convient de s'interroger sur
les implications de cette réforme et d'en débattre ouvertement,
afin de bien cerner ses effets quant à une certaine forme de justice
fiscale entre nos citoyens.

1167 Kunt u de motieven voor deze wijziging toelichten?

Werd er een effectenonderzoek uitgevoerd?

Hebt u nagedacht over het risico dat deze wijziging Brusselaars
ertoe kan aanzetten om zich te domiciliëren in een fiscaal
gunstiger gewest? Beschikt u over een vergelijkende studie op
dat vlak?

Is dit de voorbode van een algemene en restrictievere
hervorming van de schenkingsrechten?

Heeft de regering andere oplossingen onderzocht om vermogen
te belasten?

Vindt u dit een fiscaal rechtvaardige maatregel?

Zullen de bijkomende inkomsten daadwerkelijk gebruikt worden
voor begrotingsdoeleinden en niet om andere fiscale tekorten te
compenseren?

Pourriez-vous expliquer les motivations précises de cette
réforme ?

Une étude d'impact a-t-elle été réalisée pour anticiper les
conséquences de cette mesure ? Si oui, quels en sont les
principaux enseignements ?

Avez-vous envisagé le risque de voir cette nouvelle disposition
fiscale inciter les contribuables à se domicilier dans une autre
Région moins taxée, notamment la Flandre, qui maintient une
période suspecte de trois ans ? Disposez-vous d'une étude en la
matière, voire d'une comparaison au niveau européen ?

Cette mesure s'inscrit-elle dans le cadre d'une révision plus
globale et plus restrictive du régime fiscal des donations ?
Pouvez-vous nous en détailler les contours ?

Quelles autres solutions en matière de fiscalité du patrimoine
ont-elles été étudiées par le gouvernement, et pour quelles
raisons ces options n'ont-elles pas été retenues ?

Comment cette mesure s'articule-t-elle avec les principes de
justice fiscale, étant donné qu'elle affectera de la même manière
les donations de toutes les envergures ?

Enfin, pouvez-vous nous assurer que les recettes
supplémentaires, estimées à 5 millions d'euros, serviront
effectivement à des fins budgétaires et non pas à compenser
d'autres déficits fiscaux ?

1171 De heer Sven Gatz, minister (in het Frans).- Voor de verlenging
van de verdachte periode voor schenkingen bij leven hebben
wij het voorbeeld gevolgd van het Waals Gewest, dat eind
2021 een decreet invoerde met een aantal bepalingen voor
rechtvaardigere belastingen.

Niet-geregistreerde schenkingen die iemand doet binnen de drie
jaar voor zijn overlijden, worden beschouwd als onderdeel van
zijn nalatenschap en daarvoor moeten dus successierechten
worden betaald. Aangezien successierechten progressief zijn,
maakt het verlengen van de verdachte periode geen verschil.
Voor grote bedragen zullen de successietarieven nog steeds
hoger liggen dan voor kleine. Dat geldt trouwens ook voor de
tarieven voor geregistreerde schenkingen.

Net als de vorige regering wil deze regering met sterk verlaagde
schenkingsrechten de Brusselaars aanmoedigen om schenkingen
bij leven te laten registreren. Zo kunnen onaangename
verrassingen bij een onverwacht overlijden worden vermeden.
Die hervormingen leverden tien keer meer inkomsten op.
Met de maatregel wil de regering Brusselaars aanmoedigen

M. Sven Gatz, ministre.- Une fois n'est pas coutume, mais
pour cette mesure visant à prolonger la période suspecte relative
aux donations mobilières consenties par le défunt avant sa
mort, nous nous sommes inspirés du gouvernement wallon,
qui a instauré cette mesure par le décret du 22 décembre 2021
portant diverses dispositions pour un impôt plus juste. La
modification envisagée par le gouvernement bruxellois lors du
dernier conclave budgétaire s'aligne en d'autres termes sur les
règles applicables en Région wallonne depuis le 1er janvier
2022 et sur celles que le gouvernement flamand a également
envisagées un certain temps, sans qu'elles n'aboutissent.

Si un don manuel n'a pas été enregistré et n'est pas donc assujetti
aux droits de donation, et que l'administration fiscale établit qu'il
a été effectué dans les trois ans qui précèdent le décès, les biens
donnés sont considérés comme faisant partie de la succession et
sont dès lors assujettis aux droits de succession.

La mesure qui consiste à allonger à cinq ans cette période dite
suspecte n'affecte nullement de manière indistincte les petits et
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om te kiezen voor fiscale en burgerlijke rechtszekerheid en
tegelijkertijd meer inkomsten halen uit de schenkingsrechten.

Als u de Waalse maatregel fiscaal rechtvaardig vindt, kunt u hem
bezwaarlijk onrechtvaardig vinden in Brussel.

grands successeurs, dès lors que les droits de succession sont un
impôt progressif.

Elle ne touche pas non plus indistinctement les petits et les grands
donateurs qui décideraient de leur plein gré de ne pas prendre de
risque en faisant enregistrer la donation, dès lors que les droits de
donation augmentent, eux aussi, selon la valeur des biens donnés.

Le gouvernement bruxellois poursuit pour ainsi dire l'objectif de
la politique des législatures précédentes lorsque, par une forte
réduction des taux des droits de donation, il encourageait les
Bruxellois à donner de leur vivant tout en faisant enregistrer leur
don pour éviter de mauvaises surprises en cas de décès inopiné.
Ces réformes des taux ont en outre permis de multiplier par dix
les recettes enregistrées.

À travers cette mesure, le gouvernement entend donc inciter
les Bruxellois à procéder à l'enregistrement des donations et à
préférer au choix de l'évitement de l'impôt celui de la sécurité
juridique, fiscale mais aussi civile - l'enregistrement assurant une
date certaine à la donation et ainsi son opposabilité aux tiers -,
tout en augmentant les recettes fiscales qui y sont associées.

Pour conclure, vous conviendrez que ce qui semble plus juste à
l'actuel gouvernement wallon peut difficilement être considéré
comme non conforme aux principes de justice fiscale en vigueur
à Bruxelles.

1173 De heer David Weytsman (MR) (in het Frans).- Ik moedig u
aan om goede voorbeelden te volgen en die komen niet alleen uit
Wallonië, maar ook uit Vlaanderen.

Ik kan uw redenering begrijpen, maar ik wil niettemin
uw aandacht vestigen op de noodzaak van een
schenkingsmechanisme dat het geld in omloop brengt, zeker
nu het voor jonge gezinnen almaar moeilijker wordt om een
eigendom te verwerven. Nu de overheid en meer bepaald de
Brusselse regering steeds hogere renovatievoorwaarden oplegt,
moeten we voorzichtig zijn met bepalingen die schenkingen
bemoeilijken.

De maatregel leidt ook tot fiscale concurrentie tussen
Vlaanderen en het Brussels Gewest, waarbij Vlaanderen aan het
langste eind trekt, omdat het een gunstiger systeem heeft.

U zegt dat de schenkingsrechten progressief geïnd worden,
maar omdat de termijn van drie naar vijf jaar gaat, zijn er
gevolgen voor wie schenkingen in meer schijven wil doen. Kleine
schenkingen worden daardoor deels gediscrimineerd.

Mijn fractie blijft eisen dat de termijn van vijf naar drie jaar gaat.

- Het incident is gesloten.

M. David Weytsman (MR).- Vous n'êtes pas sans savoir que le
décret que vous avez cité a provoqué quelque remous au sein de
ma formation politique.

Je vous encourage à suivre les bons élèves, qui ne sont pas
toujours wallons. Il y en a aussi en Flandre.

En votre qualité de ministre des Finances, mais aussi du
Budget, je peux comprendre votre raisonnement. Je me permets
toutefois d'attirer votre attention sur la nécessité du mécanisme
de donation, qui permet à l'argent de circuler, et dont
l'importance est indéniable à l'heure où les ménages bruxellois,
et singulièrement les jeunes ménages, rencontrent de plus en plus
de difficultés à devenir propriétaires.

Alors que l'État et le gouvernement bruxellois en particulier ont
des exigences de plus en plus élevées et justifiées en matière
de rénovation du bâti, il convient de faire preuve de prudence
et de vigilance à l'égard de dispositions qui mettent à mal ce
mécanisme.

Nous assistons aujourd'hui à une nouvelle forme de concurrence
fiscale entre la Flandre et la Région bruxelloise, au bénéfice de
la Flandre qui a adopté un système plus léger que le nôtre. Il est
inquiétant de voir de plus en plus de Bruxellois se tourner vers
d'autres Régions, notamment pour ces objectifs fiscaux.

Vous dites que le mécanisme est progressif, mais dans la mesure
où la progression passe de trois ans à cinq ans, les conséquences
sont évidentes pour ceux qui voulaient organiser des donations
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en plusieurs tranches. Les petites donations restent en partie
discriminées par cette nouvelle disposition, ce qui justifiait une
différence de délai entre les grandes et les plus petites donations.

Mon groupe continuera à exiger que la réforme wallonne, dont
vous vous êtes inspiré, soit revue et passe de cinq à trois ans.

- L'incident est clos.


